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RÉSUMÉ

En suite du dépôt de la proposition de décret relatif à l’organisation de la consulta-
tion populaire régionale (Doc. 1131 (2017-2018) N°1), le Parlement a sollicité l’avis du 
Conseil d’État et de l’Autorité de protection des données.

La présente proposition de décret spécial a pour objet de répondre aux remarques for-
mulées.
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La présente proposition de décret spécial insère, dans 
le décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consul-
tation populaire, des dispositions qui, selon le Conseil 
d’État, ne peuvent figurer dans une proposition de décret 
ordinaire dès lors qu’il ne s’agit pas d’une modalité pra-
tique d’organisation de la consultation populaire.

Les dispositions qui ont fait l’objet de cette observa-
tion du Conseil d’État sont donc insérées dans le décret 
spécial par les articles 2 à 4 de la présente proposition.
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DÉVELOPPEMENT

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

La proposition de décret spécial modifiant le décret 
spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation popu-
laire au niveau wallon est prise en application de l’article 
39bis de la Constitution et s’inscrit dans le respect du 
contrôle juridictionnel organisé par l’article 142, alinéa 
3, de la Constitution et de la loi spéciale du 6 janvier 
2014 modifiant la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la 
Cour constitutionnelle en vue de permettre l’organisa-
tion de consultations populaires régionales.

Article 2

Cet article fait référence aux principes démocratiques 
qui doivent être respectés par les comités.

Articles 3 et 4

Ces articles précisent les règles de la propagande qui 
doivent être respectées dans le cadre de la consultation 
populaire par les comités.

Article 5

Cet article vise, d’une part, à mettre la terminologie 
en concordance avec l’article 13, §1er, du décret spécial.

D’autre part, il assure la prise en compte de remarques  
du Conseil d’État (Doc. 1131 (2017-2018) N°2) suivant 
lesquelles c’est au législateur spécial qu’il appartient de 
fixer les dispositions en rapport avec les éventuelles vio-
lations des règles relatives au financement de la consul-
tation populaire.
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PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
modifiant le décret spécial du 19 juillet 2018  

instituant la consultation populaire

Article 1er

Le présent décret règle une matière visée à l’article 
39bis de la Constitution.

Art. 2

Dans le décret spécial du 19 juillet 2018 instituant 
la consultation populaire, il est inséré un article 12bis 
rédigé comme suit :

« Art. 12bis. Les comités s’engagent par écrit à respec-
ter les principes démocratiques énoncés notamment par 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant 
à réprimer la négation, la minimisation, la justification 
ou l’approbation du génocide commis par le régime 
national-socialiste pendant la Seconde guerre mondiale 
ou tout autre forme de génocide, ainsi que les droits et 
libertés garantis par la Constitution. »

Art. 3

Dans le même décret spécial, il est inséré un article 
13bis rédigé comme suit :

«  Art. 13bis. §1er. Il est interdit d’apposer des ins-
criptions, des affiches, des reproductions picturales 
et photographiques, des tracts et des papillons sur la 
voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, 
pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, 
bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui 
la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de 
la voie publique à des endroits autres que ceux déter-
minés pour les affichages par les autorités communales 
ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire 
ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le 
propriétaire ait également marqué son accord préalable 
et écrit. 

À cette fin, le conseil communal met à la disposition 
des comités des emplacements réservés à l’apposition 
d’affiches et assure une répartition équitable de ces 
emplacements entre les deux comités. 

§2. Les infractions aux dispositions du paragraphe 
1er, alinéa 1er, sont punies d’un emprisonnement de huit 
jours à un an et d’une amende de 26 à 1 000 euros. »

Art. 4

Dans le même décret spécial, il est inséré un article 
13ter rédigé comme suit :

« Art. 13ter. Quand une caravane motorisée est orga-
nisée sur la voie publique, l’organisateur prévient le 
bourgmestre des différentes communes par lesquelles 
cette caravane compte passer. 

Pendant la période et aux heures fixées par le gouver-
neur de province ou le fonctionnaire qu’il désigne, il est 
interdit d’organiser des caravanes motorisées. »

Art. 5

Dans l’article 20 du même décret spécial, les modifi-
cations suivantes sont apportées : 

a) �dans le paragraphe 1er, les mots « le trésorier de 
chaque fonds » sont remplacés par les mots « le tré-
sorier du fonds de chaque comité »;

b) �le paragraphe 1er est complété par les mots « à l’ex-
ception des données visées à l’article 13, §2, alinéa 1, 
2° et 3°, du présent décret spécial »;

c) �le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :
« Le rapport contient l’identité des contributeurs visés 

à l’article 13, §2, alinéa 1, 3°, du présent décret spé-
cial. »;

d) il est inséré un paragraphe 9 rédigé comme suit :
«  §9. Lorsque le rapport visé au §1er n’est pas déposé 

et lorsque ce fait est imputable au comité, ses fondateurs 
perdent, pour tout ou partie, le droit au financement ins-
titué par le Parlement wallon en application de l’article 
13, §2, du présent décret spécial. 

La dotation versée au comité doit être restituée dans 
les conditions fixées par le Parlement wallon. »

C. Collignon

G. Mouyard

M.-D. Simonet

A.-P. Puget 

A. Antoine 


